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Dans notre rapport financier de 2016, nous faisions preuve d’un certain pes-
simisme et nous soulignions la nécessité de nous appuyer sur le bénévolat, 
d’être vigilants quant à la question de l’augmentation de notre masse sala-
riale et de travailler à l’équilibrage des sources de financement. Ces objectifs 
sont à poursuivre au vu de l’année écoulée.

Néanmoins l’année 2017 nous procure la satisfaction d’un bilan à l’équilibre. 
Nous sommes parvenus à maîtriser nos dépenses, mais nous restons dans 
une situation délicate, notre activité étant conditionnée par le versement de 
subventions.

Notre équipe salariée a trouvé un nouvel équilibre, qui sera susceptible 
d’autres aménagements en 2018, avec 6 salariés employés, dont 3 à temps 
partiel et 2 en CDD pour 6 mois pour remplacement, dans des conditions 
que la structure peut assumer. 

Nous traiterons d’abord des produits, puis des charges et enfin de quelques 
points concernant la trésorerie avant de conclure sur cette année 2017 et 
d’ouvrir sur les perspectives pour 2018. Nous sommes une petite structure 
avec une comptabilité très simple et nous nous satisferons donc des élé-
ments les plus significatifs.

Introduction
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Le rapport financier 2016 soulignait le déséquilibre entre nos trois grandes 
masses de financements. Ce déséquilibre persiste en 2017. Les financements 
institutionnels privés représentent plus de 70% de nos ressources (contre les 
¾ en 2016). La Fondation Charles Léopold Mayer pour le Progrès de l’Homme 
(FPH) reste notre financeur principal mais est en très légère baisse en propor-
tion de nos ressources globales (55% du total). Nos financements privés sont 
également en baisse (-10%).

En revanche, les financements institutionnels publics sont en hausse (+5%). 
Ils représentent actuellement 20% de nos ressources totales.

Un point important concerne les adhésions. Le montant et le nombre de 
celles-ci sont également en baisse et constituent seulement 7% du total 
des ressources. Cela n’est pas alarmant, considérant que les départs en 2017 
sont compensés par l’arrivée de nouveaux adhérents et de nouveaux dyna-
mismes. En revanche, ce chiffre attire notre attention sur l’importance de 
renforcer les liens avec nos adhérents, de les impliquer plus fortement dans 
la vie de leur association et de communiquer sur les activités de Sciences 
Citoyennes auprès d’un public élargi, afin d’étendre notre base.

Nos produits comptent également une reprise sur provision due à des ré-
gularisations pour arrêts maladie et congés maternité pour certains de nos 
salariés. Par ailleurs, nous enregistrons un transfert de charges consistant en 
la prise en charge par Uniformation du salaire d’un de nos salariés . Ceci a 
rendu possible le soutien de Sciences Citoyennes à Christophe Morvan, parti 
en congé individuel formation (CIF) à la fin de l’année 2017.

Concernant la vie financière de l’association et ses possibles développe-
ments, des sources de financements moindres sont également à prendre en 
compte, et ce, dans l’optique de les voir se développer sur les prochaines 
années. Ainsi, nous enregistrons des bénéfices, comme chaque année, du 
fait de la vente de livres et des interventions des membres de notre Conseil 
d’administration.

Produits Charges

Le poste de dépenses le plus important reste, comme sur les années pré-
cédentes, celui des salaires et cotisations afférentes, qui représentent plus 
de 85% de nos charges totales. Alors qu’en 2016, l’association se voyait 
contrainte de ne pas pouvoir renouveler un salarié en CDD et craignait 
que ce « choix de raison » n’affecte son activité, nous pouvons constater 
en 2017 un fonctionnement possible de l’association avec non plus 5 mais 
4 « équivalent temps plein ». C’est ce même équilibre que nous avons visé 
avec le remplacement par deux contrats à temps partiel d’un salarié en for-
mation. Les effectifs ont pu compter 6 salariés à une période donnée, sans 
que l’on ne modifie l’équilibre général autour de 4 équivalent temps plein. 
La non-augmentation des dépenses de salaires et cotisations est donc due 
d’une part à des contrats à temps partiel conclus dans des conditions qui 
coïncident avec les besoins des deux salariées, et d’autre part, à plusieurs 
régularisations intervenues suite au congé maternité et à des congés ma-
ladie.

Par ailleurs, comme indiqué dans le rapport financier de 2016, un change-
ment était envisagé concernant le traitement de la paie. Celui-ci s’effectuait 
via le Chèque Emploi Associatif, un système de l’URSSAF gratuit mais qui 
soulevait des difficultés par sa rigidité peu accommodable aux cas particu-
liers. Le changement a été préparé au long de 2017 et est à présent effectif.

Enfin, nous avons constaté des frais bancaires, certes anecdotiques dans 
notre budget global, mais néanmoins importants comptes tenus des diffi-
cultés rencontrées avec notre banque (irrégularité des réponses, manque 
de fiabilité dans l’établissement des prélèvements automatiques des ad-
hésions et de leur suivi) sur ces dernières années. Cela a motivé des dé-
marches fin 2017, dans le but de diminuer ce poste de dépenses dans les 
années à venir.
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Cette année se solde donc de manière rassurante, par une situation à l’équi-
libre, ce qui est un signe positif quant à la vie financière de notre association. 
Concernant notre partenariat historique avec la FPH, les échanges pour la 
poursuite d’un soutien financier en 2018 ont été fructueux, ce qui renforce 
les perspectives positives concernant la suite de nos activités.

Néanmoins, la situation financière reste délicate. Elle nécessite une attention 
de la part des membres de l’association, afin de maintenir et de renforcer col-
lectivement les efforts pour rechercher de nouveaux partenaires financiers 
et pour développer nos autres sources de financement. 

Ainsi, l’année 2017 a permis de souligner une fois de plus la pertinence et la 
richesse apportée par les divers engagements bénévoles au sein de Sciences 
Citoyennes. Un développement heureux en 2018 consisterait à poursuivre 
avec les adhérents des échanges permettant un engagement et une partici-
pation citoyenne active à la vie de leur association.

Trésorerie

En fin d’année, le retard du versement de la première partie de la sub-
vention prévue par l’ADEME (hors avance faite lors de la signature de la 
convention) a impliqué une période à flux particulièrement tendus pour la 
trésorerie de Sciences Citoyennes. Néanmoins, ce passage ne met pas en 
cause la santé financière de l’association mais nous a parfois mis en diffi-
culté notamment pour le versement des salaires.

Conclusion
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